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MINISTERE DE L’AGRICULTURE,ET DE LA PECHE  
 

Direction : générale de l’enseignement et de la recherche 
 
Mission de la stratégie et des systèmes d’information 
 
Adresse : 1 ter, avenue de Lowendal 75700 PARIS O7 SP 
 
Suivi par : Francine DERAMBURE 
Tél : 01 49 55 52 33 
Fax : 0149 55 56 17 
Réf. Interne : 
Réf. Classement : 

NOTE DE SERVICE 

DGER/MSSI/N2008-2157 

Date: 23 décembre 2008 

 

Date de mise en application : 31 décembre 2008 
 
Nombre d'annexes :2 

Le Ministre de l'agriculture et de la pêche 
à 

Madame et Messieurs les Directeurs régionaux de l’agriculture et de la forêt 
Mesdames et Messieurs les Chefs des services régionaux de la formation et 

du développement 
Mesdames et Messieurs les Chefs d’établissements publics et privés 

 
Objet : Enquête statistique 2008-2009 sur l’apprentissage agricole. Situation au 31 décembre 2008. 
 
Résumé :  La présente note de service a pour objet de définir les modalités d’application de cette    
  enquête 
 
Mots-cles : enquête, CFA, apprentissage 

 
Destinataires 

Pour exécution : 
Madame et Messieurs les Directeurs régionaux de 
l’agriculture et de la forêt 
 
Mesdames et Messieurs les Chefs des services régionaux de 
la formation et du développement 
 
Mesdames et Messieurs les chefs d’établissements publics et 
privés 
 
 
 

Pour information : 
Administration centrale 
 
Directions régionales de l’agriculture et de la forêt 
Service Régionale de la Formation et du Développement 
 
Direction de l’agriculture et de la forêt des D.O.M. 
 
Haut-commissariat de la République des T.O.M. 
 
Inspection générale de l’agriculture 
 
Conseil général du génie rural des eaux et des forêts 
 
Inspection de l’enseignement agricole 
Établissements publics nationaux et locaux d’enseignement 
agricole 
 
Fédérations nationales représentatives d’associations ou 
d’organismes responsables d’établissements d’enseignement 
agricole privés 
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1 - PRESENTATION 
 
L’enquête statistique destinée aux centres de formation d’apprentis (CFA) agricoles est mise en œuvre en collaboration 
avec le ministère de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche (MENESR) en lien avec son 
Système d’Information sur la Formation des Apprentis (SIFA) et dont les références sont rappelées dans le courrier 
du MENESR (annexe 1) adressé aux responsables de l’apprentissage dans les régions et les académies. 
 
La date d’observation pour cette enquête est fixée au 31 décembre 2008. 
  
Rappel : 
 
Cette enquête  a été mise en place en 2006 avec l’accord de chacune des régions suite à des réunions regroupant le 
conseil régional, le rectorat et les deux ministères afin de mettre à plat les modalités de gestion. 
 
Les DRAF-SRFD, ont intégré l’application ARA-Micro pour la mise en œuvre de l’enquête afin de collecter, corriger et 
valider les données individuelles des apprentis. Ce dispositif est  basé sur la transmission par les CFA d’une information 
sous format électronique sur chaque apprenti, complétée par une information globale par établissement sur les 
enseignants et les résultats aux examens. Toutes ces informations sont fournies en utilisant des nomenclatures 
définies par les deux ministères (ministère de l’Agriculture et ministère de l’Education nationale) en charge du système 
d’information précisées dans le document «remontée informatique des données concernant l’apprentissage» et 
consultables sur le portail SIFA. 
 
 
En 2008, cette enquête se déroule sur les mêmes bases de collaboration entre DRAF/académie/région. La 
procédure est améliorée dans un objectif de simplifier les saisies et les corrections d’anomalies. L’application 
ARA-Micro est remplacée par le module ARA-Web. 
 
 
2 – INSTRUCTIONS aux CFA : 
 
Pour effectuer les saisies de leurs données (apprentis, enseignants et examens), les CFA auront le choix entre deux 
possibilités : 
 

- ils pourront se connecter au module ARA-WEB dans le portail SIFA et faire la saisie avec le module de  
saisie ; cette procédure est obligatoire pour les CFA non équipés d’un logiciel de gestion compatible avec ARA, 

 
- ils pourront effectuer leurs saisies dans leur outil de gestion, et une fois celles-ci terminées, les intégrer au 

module ARA-WEB. dans le portail SIFA. 
 
Pour corriger les anomalies dans le portail SIFA : tous les CFA passeront par plusieurs étapes de contrôles qui 
détecteront les éventuelles anomalies. 
 
Une fois les anomalies corrigées et toutes les étapes de contrôle effectuées, ils pourront valider leurs fichiers, ce qui 
permettra au DRAF/ou académie/ou région, qui a en charge le suivi de la remontée de l’enquête, de savoir que 
l’établissement a terminé le traitement. 
 
Rappel :  
 
Chaque CFA doit avoir déjà effectué auprès de la CNIL les déclarations nécessaires aux transmissions d’informations 
individuelles ou le faire si le CFA est nouveau. Ceux qui ne l’ont pas encore fait peuvent utiliser le modèle de déclaration 
(annexe 2). 
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Il est important pour l’établissement de bien effectuer le remplissage correct et complet de toutes les données concernant chaque 
apprenti. Pour cela, il est recommandé d’utiliser les pièces justificatives (carte nationale d’identité, livret de famille…) et d’être 
rigoureux dans la saisie des nom et prénoms. 
Il est demandé d’être particulièrement attentif à l’ identifiant national élève (INE) : ce numéro est communiqué par l’Education 
nationale qui délivre à l’élève sortant d’un établissement de l’EN un certificat de fin de scolarité appelé EXEAT.Bien que sa 
méconnaissance ne soit pas un élément bloquant pour l’envoi du fichier, il est demandé de rechercher ce numéro auprès de 
l’ancien établissement ou de l’ancien élève. En effet, cet identifiant est le seul qui permette d’assurer le suivi d’un jeune tout au 
long de sa scolarité. 

 
3 - INSTRUCTIONS aux DRAF-SRFD : 
 
Les DRAF-SRFD doivent vérifier que tous les CFA ont rempli et transmis les données de l’ensemble de leurs lieux de 
formation (il revient à l’organisme gestionnaire du CFA de centraliser la remontée informatique de l’ensemble de ses 
sites de formation). 
 
Dès qu’un CFA aura terminé ses saisies ou intégré son fichier dans ARA-WEB, puis fait toutes ses corrections, l’acteur 
DRAF-SRFD/ ou académique/ ou régional sera prévenu et pourra à son tour effectuer des vérifications et détecter les 
INE manquants. Lorsque toutes les saisies de tous les CFA seront faites, l’acteur DRAF-SRFD/ ou académique/ ou 
régional pourra identifier les doublons. 
Les jeunes dont l’INE n’aura pas pu être retrouvé, se verront attribuer un INE fictif par l’acteur académique qui devra être 
réutilisé les années suivantes et pendant toute la durée de la formation par apprentissage. 
 
Cette étape achevée, l’acteur DRAF-SRFD/ ou académique/ ou régional pourra valider sa base. 
 
 
4 - LES NOMENCLATURES : 
 
Les nomenclatures à utiliser sont consultables (diplômes, établissements…) dans le portail SIFA de l’apprentissage 
et téléchargeables. 
 
Des modifications ont été effectuées sur quelques variables concernant l’origine scolaire : 

- trois variables ont été supprimées (nb_heure, etab_prec et type_etab_prec) , le champ de ces variables devra 
resté vide, 

- une nouvelle nomenclature a été rédigée pour la variable sit_n_1, 
- la variable sit_prec (situation avant l’entrée dans le CFA actuel) s’est transformée en sit_av_app (situation avant 

la 1ère entrée en apprentissage) avec une nouvelle nomenclature, 
- la NAF utilisée est celle de l’INSEE révisée en 2008 (5 positions au lieu de 4). 

 
 
 
5 - RECOMMANDATIONS : 
                         
Le portail SIFA sera ouvert début janvier 2009 (ancienne adresse : http://cisad.adc.education.fr/sifa/) 
 
Les conditions de son accès (nouvelle adresse et instructions pour se connecter) seront précisées à cette date 
(par mèl) aux DRAF/SRFD par le MENESR. Les DRAF/SRFD informeront ensuite tous les CFA de leur région. 
 
La date limite de transmission des trois fichiers validés (apprentis, examen, personnel enseignant) par les CFA, dans 
le module ARA-WEB du portail SIFA, est fixée au : 

    
27 février 2009 au plus tard. 

 
La date limite de fin de correction et de validation des fichiers par les DRAF-SRFD/ou académie/ou région, est fixée 

au : 
 

    31 mars 2009 au plus tard. 
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Les DRAF-SRFD qui ont effectué les corrections et validé les fichiers des CFA agricoles devront faire un export 
par mèl de leur fichier régional complet : 
 

- au service de l’apprentissage du Conseil régional et/ou du Rectorat (selon les régions) 
qui transmettra ensuite l’ensemble des données de la région ou de l’académie au Ministère de l’Education 
nationale (DEPP A1), 

- au Ministère de l’agriculture et de la pêche – DGER, à l’adresse suivante : 
 
 

jerome.lerbourg@educagri.fr 
 au plus tard le 31 mars 2009 

 
 
Les autres DRAF-SRDF recevront leurs fichiers lorsque la DGER aura récupéré l’ensemble des apprentis à 
l’échelon national auprès du Ministère de l’Education nationale. 
 
 
 
 
                                                                             
 
 
 
 
 
 

 Gilbert PESCATORI 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Annexe 1 :  courrier du MENESR aux recteurs et conseils régionaux 
 Annexe 2 : formulaire de déclaration CNIL 







 DÉCLARATION NORMALE 
Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés 
8 rue Vivienne 
75083 Paris cedex 02 
Tél  : 01 53 73 22 22 
Fax : 01 53 73 22 00 

www.cnil.fr 

 1 
Cadre réservé à la CNIL
N° d’enregistrement 
� 
� D 
� DT 
� A 
 

Première Déclaration ⊠
Déclaration DE MODIFICATION ⃞ 

   
Préciser dans ce cas le n° d’enregistrement du
traitement que vous souhaitez modifier :   
� 

2 Déclarant 

Statut juridique :          Secteur public ⊠          ou Secteur privé ⃞  

Nom (prénom) ou raison sociale Etablissement Public Local d'Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricole de ……………………………………………. Sigle EPLEFPA  

Service CFA de … N° SIRET   

Adresse……………………………………………………………………..……...... N° APE        

Code postal  Ville…………………………………………………... Téléphone   

Adresse électronique…………………………………@............................................ Fax              
3 Service ou organisme chargé de la mise en œuvre du traitement 
Si le nom et les coordonnées sont identiques à ceux de l’organisme déclarant cochez ⃞ ,  sinon complétez ci-dessous 

Nom ou Raison Sociale Centre de Formation des Apprentis de XXXXXXX Sigle CFA 

N° SIRET   Service Secrétariat, ingénierie de formation, … 

Adresse………………………………………………………………………......... N ° APE        

Code postal  Ville…………………………………………………... Téléphone   

Adresse électronique…………………………………@............................................ Fax              
4 Service ou organisme chargé du droit d’accès 
Si le nom ET les coordonnées sont identiques à ceux de l’organisme déclarant, cochez ⃞ 1            

                                                                          à ceux du service chargé de la mise en œuvre, cochez ⊠⃞2,  sinon complétez ci-dessous           

Nom ou Raison Sociale……………………………………………………………... Sigle…………………………………………………. 

N° SIRET   ………………………………………………………………………………………. 

Service………………………………………………………………………………. N° APE        

Adresse…………………………………………………………………………........  

Code postal  Ville…………………………………………………... Téléphone   

Adresse électronique……………………………………@........................................ Fax              
5 Contact CNIL / Personne à contacter :  
 
Nom et Prénom…………………………………..……………………………….. 

Fonction gestionnaire de l’application, directeur, 
secrétaire, formateur, … 

Adresse électronique…………………………………@.......................................... Téléphone  

Si le nom ET les coordonnées sont identiques à ceux de l’organisme déclarant, cochez ⃞ ⃞1, à ceux du service chargé de la mise en œuvre, 

cochez ⊠ 2 ,  à ceux du service chargé du droit d’accès, cochez  �3, sinon complétez ci-dessous. 

Raison Sociale……………...……………………………………………………...... Sigle…………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………. N° SIRET    

Service………………………………………………………………………………. N° APE        

Adresse…………………………………………………………………………........ Téléphone  

Code postal  Ville…………………………………………………... Fax               
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6 Traitement déclaré 
Finalité du traitement Gestion administrative des contrats d’apprentissage et fourniture de statistiques aux divers partenaires de 
l’apprentissage 
Précisez l’objectif du traitement. Le cas échéant, complétez sur papier libre et joignez tout document utile …….…………………… 
Le centre de formation d’apprentis (CFA) s’est équipé du logiciel WinCFA.  
Ce logiciel permet la gestion administrative des contrats d’apprentissage, il permet de fournir  des statistiques fiables et cohérentes aux 
divers partenaires de l’apprentissage, Ministère de l’Education Nationale, MAP, Région, Service de l’Apprentissage, et ceci dans les normes 
et délais demandés. 
Les données sont saisies à partir du contrat d’apprentissage dont le CFA est destinataire (R.119-40).  
Dans le cadre du renouvellement de l’enquête 51, Déclaration CNIL n° 765609, certaines informations concernant la scolarité de l’apprenti 
ne figurent pas sur le contrat, l’apprenti pourra renseigner ces rubriques sur sa fiche d’inscription au CFA. 
Ces données seront transmises au gestionnaire pour la remontée au 31 décembre de chaque année du SRFD,  pour contrôle, vérification des 
nomenclatures utilisées et validation des informations collectées. Ces données seront ensuite rendues anonymes pour être transmises au 
Ministère de l’Agriculture et de la Pèche et au Ministère de l’Education Nationale. 
Elles sont également transmises sous forme non anonymées dans le cadre du suivi des populations en formation à la Direction Générale de 
l’Enseignement et de la Recharche du MAP en conformité avec la déclaration Safran portant le numéro CNIL 1035615. 
Fondements juridiques :  
L.117-6 : L’employeur est tenu d’inscrire l’apprenti dans un centre de formation d’apprentis assurant l’enseignement correspondant à la 
formation prévue au contrat. 
Le choix du centre de formation sera précisé par le contrat d’apprentissage. 
L.116-1 : Les centres de formation d’apprentis dispensent aux jeunes travailleurs sous contrat d’apprentissage une formation générale. 
Celle-ci est associée à une formation technologique et pratique qui doit compléter la formation reçue en entreprise et s’articule avec elle. Ils 
doivent, parmi leurs missions, développer l’aptitude à tirer profit d’actions ultérieures de formation professionnelle ou à poursuivre des 
études par les voies de l’apprentissage, de l’enseignement professionnel ou technologique ou par tout autre voie. 
R.116-1 : La convention portant création d’un centre de formation d’apprentis ou d’une section d’apprentissage fixe ses modalités 
d’organisation administrative, pédagogique et financière. En application de l’article L.116-2, elle est conforme à la convention type, établie 
par l’Etat ou la Région, qui doit comporter obligatoirement les dispositions prévues aux articles R.116-2, à R.116-11, R.116-14, R.116-15, 
R.116-22 et R.116-31 dans le cas d’un centre de formation d’apprentis, et les dispositions prévues aux articles R.116-2 à R-116-11, R.116-
15 et R.116-22 dans le cas d’une section d’apprentissage 
La convention est assortie d’annexes pédagogiques qui précisent, pour chaque titre ou diplôme, le contenu et la progression des formations, 
les conditions d’encadrement des apprentis. (…). 
R.119-40 : (…) Lorsque le service chargé de l’enregistrement du contrat  a été saisi d’un dossier complet et qu’aucune décision de refus 
d’enregistrement n’est intervenue dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception du contrat, la chambre compétente 
retourne à l’employeur  et à l’apprenti l’exemplaire du contrat qui est destiné à chacun d’eux après y avoir porté la mention : « contrat 
enregistré de droit «. Elle  en adresse copie à l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou à la caisse de mutualité sociale 
agricole compétente, à la caisse de retraite complémentaire dont relève l’employeur, au directeur du centre de formation d’apprentis, au 
service chargé de l’apprentissage ainsi qu’au service chargé du suivi statistique des contrats. 
R.119-49 : le service de l’inspection de l’apprentissage a pour mission : 
-l’inspection pédagogique des centres de formation d’apprentis et des sections d’apprentissage 
-l’inspection administrative desdits centres et desdites sections d’apprentissage 
le contrôle de la formation donnée aux apprentis dans les entreprises (…) 
R.119-52 : Les inspecteurs commissionnés (…) peuvent exiger la communication de tous documents administratifs, comptable ou 
pédagogiques. 
L.117-7 : L’employeur est tenu d’assurer dans l’entreprise la formation pratique de l’apprenti (…) 
L’employeur s’engage à faire suivre à l’apprenti la formation dispensée par le centre  et à prendre part  aux activités destinées à coordonner 
celle-ci et la formation en entreprise. Il doit inscrire et faire participer l’apprenti aux épreuves du diplôme ou du titre sanctionnant la 
qualification professionnelle prévue par le contrat. 
Nom du logiciel WinCFA ………………………...………………………………………………….............................. 

Population concernée  XXX apprentis ……………. Année de mise en œuvre 200 ? 

 
7 Transferts d’informations hors de l’Union européenne 

Existe-t-il des transferts d'informations hors de l'Union européenne ?                                    OUI �  NON ⊠ 
Si vous répondez  OUI, complétez l’annexe* « Transfert d’informations hors Union Européenne » 

 
8 Fonctions de l’application 
 1 - Gestion des contrats 
 
 2 - Gestion des absences, de l’emploi du temps 
 3 - Gestion des transports et repas 
 4 – Remontées statistiques (exemples : enquête 51, enquêtes 74 et 75, Safran) 
 5 –  
 6 -  
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9 Échanges de données 
    Si vous répondez OUI à la question 1 ou 2, vous devez également compléter les annexes* « Échanges de données » et  « Sécurités » car 
votre traitement relève de la demande d’autorisation.   

 Le traitement a-t-il pour objet l’interconnexion de fichiers : 

          1 / dont les finalités principales sont différentes ?      ………..…………………..….…..….…          OUI  �      NON ⊠ 

          2 / dont les finalités correspondent à des intérêts publics différents ? ………….………..…….         OUI  �      NON ⊠ 
 

10 Sécurités et secrets  

Mettez-vous en place des règles permettant de contrôler l’accès à l’application ?          ………….………..  OUI ⊠     NON � 

Prenez-vous des dispositions pour protéger votre réseau des intrusions extérieures   ?       ………………     OUI ⊠     NON ⊠ 

Les données elles-mêmes font-elles l’objet d’une protection particulière (anonymisation, chiffrement…) ?  OUI ⊠     NON ⊠ 
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Catégories de données enregistrées Détails des données traitées Origine des données Durée de conservation 

⊠ 

A Données d’Identification (nom, prénoms sexe, 
initiales, n°s d’ordre, date et lieu de naissance…) 

Apprenti : Code INE (du MENESR), Civilité, Nom, 
Prénom 
Entreprise : Identité (SIRET, APE, Enseigne) 
Chef d’entreprise : Civilité, Nom, Prénom 
Représentant légal si l’apprenti est mineur : 
Civilité, Nom, Prénom 
Enseignant : Civilité, Nom, Prénom 

Saisie locale d’après le contrat 
d’apprentissage rempli avec les 
personnes concernées, le contrat de 
travail ou le dossier fonctionnaire 
avec l’enseignant 

1 à  3 ans 
1 an 

� B NIR,  N° de Sécurité Sociale ou consultation du 
RNIPP    

� C Situation familiale    
� D Situation militaire    

⊠ E Formation – Diplômes - Distinctions Enseignant : Diplôme 
Saisie locale d’après le contrat de 
travail ou le dossier fonctionnaire 
avec l’enseignant 

1 an 

⊠ 
F Adresse, caractéristiques du logement 

Apprenti : Adresse, Téléphone 
Chef d’entreprise : Adresse, Téléphone 
Représentant légal : Adresse, Téléphone 
Enseignant : Adresse, Téléphone 

Saisie locale d’après le contrat 
d’apprentissage rempli avec les 
personnes concernées, le contrat de 
travail ou le dossier fonctionnaire 
avec l’enseignant 

1 à  3 ans 
1 an 

⊠ G Vie professionnelle Apprenti : Scolarité actuelle, Scolarité antérieure 
Enseignant : Ancienneté  idem idem 

� H Situation économique et financière    
� I Moyens de  déplacement des personnes    
� J Utilisation des médias et moyens de communication    

� K 
Données à caractère personnel faisant apparaître les 
origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, 
philosophiques, religieuses ou les appartenances 
syndicales des personnes 

   

� L Données biométriques    
� M Santé, données génétiques, vie sexuelle    
� N Habitudes de vie et comportement    
� O Informations en rapport avec la police    

� P Informations relatives aux infractions, condamnations
ou  mesures de sûreté    

11 Catégories de données 
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Catégories d’informations fournies  
 

12 Catégories des destinataires A B C D E F G H I J K L M N O P 
1 Chef d’établissement 

 ⊠ � � � ⊠ ⊠ ⊠ � � � � � � � � � 

2 Rectorat d’établissement ⊠ � � � ⊠ ⊠ ⊠ � � � � � � � � � 

3 
Service régional de la formation et du 

développement de la direction régionale de 
l'agriculture et de la forêt 

⊠ � � � ⊠ ⊠ ⊠ � � � � � � � � � 

4 Collectivité territoriale (Conseil régional) ⊠ � � � � ⊠ ⊠ � � � � � � � � � 

5 

Direction Générale de l’Enseignement et de la 
Recherche du MAP et MENESR pour les données 
non anonymées (Safran) et les données statistiques 

agrégées (enquête 51) 
⊠ � � � � ⊠ ⊠ � � � � � � � � � 

6  � � � � � � � � � � � � � � � � 

7  � � � � � � � � � � � � � � � � 

8  � � � � � � � � � � � � � � � � 

9  � � � � � � � � � � � � � � � � 

10  � � � � � � � � � � � � � � � � 

 
13 Mesures prises pour informer les intéressés de leurs droits 

 

� par une mention sur le questionnaire de collecte ⊠ par affichage 

� par la remise d'un document � par une mention sur le site internet 

� par envoi de courrier ⊠ par intranet 

� Autres   

Si vous avez coché « Autres », précisez………………….………………………………………………………………………  

……….…………………………………………………………………………………………………………………………………………..  

 
14 Moyens permettant d'exercer son droit d'accès       

 

⃞ par un accès en ligne à leur dossier ⊠ par voie postale 

⃞ par courrier électronique ⊠ sur place 

⃞ Autres  

Si vous avez coché « Autres », précisez………………….………………………………………………..……………………  

……….…………………………………………………………………………………………………………………………………………..  

……….…………………………………………………………………………………………………………………………………………..  

Délai moyen de communication 1 semaine ?……………………………………….……(Précisez  2 jours, 1 mois, 3 ans,  etc.)  

 
15  Signataire. Le signataire de la déclaration représente obligatoirement le déclarant 

 

 
NOM et Prénom ………………………………………………………………               Fonction  Directeur  de l’EPLEFPA de …………….. 
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Adresse électronique…………………………………@………………………..           Téléphone    

Date  le (JJ/MM/AAAA)                /             /200 ? Signature 

 

Les informations portées sur ce formulaire sont obligatoires. Elles font l'objet d'un traitement informatisé à la CNIL. Elles sont destinées aux membres et
services de la CNIL chargés de l'instruction du dossier ainsi qu’au public dans les conditions prévues à l’article 31 de la loi du 6 janvier 1978. Vous pouvez
exercer votre droit d'accès aux informations qui vous concernent en vous adressant à la CNIL 8 rue Vivienne 75083 PARIS CEDEX 02. 

Le récépissé de la présente déclaration est obligatoirement expédié au signataire. 
Si vous souhaitez qu’un double du récépissé soit adressé au « contact CNIL », cochez   ⊠  
Le récépissé est expédié en priorité à l’adresse électronique. A défaut, ou en cas d’échec, le récépissé est expédié à l’adresse postale du
déclarant, à l’attention du signataire. Si cette option est choisie, il est également expédié au contact CNIL à l’adresse indiquée. 



 
 

 

MODÈLE DE NOTE D’INFORMATION  
SUSCEPTIBLE D’ÊTRE AFFICHÉE 

APPLICATION WINCFA 
 
 
«Le secrétariat disposent de moyens informatiques destinés à gérer plus facilement les informations 
concernant la gestion administrative des contrats d’apprentissage et fourniture de statistiques aux 
divers partenaires de l’apprentissage. 
Les informations enregistrées sont réservées à l’usage des services concernés et ne peuvent être 
communiquées qu’aux destinataires suivants : ... (préciser les destinataires).  
Le chef d’établissement, le rectorats d’établissement, le service régional de la formation et du 
développement de la direction régionale de l'agriculture et de la forêt, la collectivité territoriale, la 
direction générale de l’enseignement et de la recherche du Ministère de l’Agriculture et de la Pèche, le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
 
Conformément aux articles 38 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés (modifiée par la loi relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel du 6 août 
2004), les responsables légaux pour l’élève mineur, ou l’élève lui-même s’il est majeur, 
identifiés comme suivant leur formation dans le CFA XXX. de l’EPLEFPA de … XXX …, 
peuvent obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations les concernant, en s’adressant au secrétariat de l'établissement concerné après avoir 
pris rendez-vous. [toute personne peut également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement 
des données la concernant]1» 
 
 
 
 
 
 
 
 
. 
 

                                                 
1   à ne pas faire figurer si le traitement présente un caractère obligatoire. 
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